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2.
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3.
Date d’adoption de la résolution: 27 avril 2017
4. 
Objet: mise en œuvre de la directive sur les déchets de l’industrie extractive (2006/21/CE)
5.
Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution porte sur la mise en œuvre de la directive sur les déchets de l’industrie extractive (2006/21/CE) au cours de la période 2008-2014. Cette mise en oeuvre a été évaluée dans un rapport de la Commission [COM(2016) 553 final] adopté en septembre 2016.
La résolution enjoint à la Commission de prendre un certain nombre de mesures, en particulier:
· veiller à la transposition et à la mise en œuvre correctes de la directive sur les déchets de l’industrie extractive;
· adopter des orientations sectorielles relatives aux inspections des installations de gestion des déchets de l’industrie extractive;
· faciliter l’établissement de rapports des États membres concernant la mise en œuvre de la directive sur les déchets de l’industrie extractive.
Les principales conclusions de la résolution sont en accord avec celles du rapport de la Commission, à l’exception de la demande du Parlement concernant l’interdiction de l’utilisation du cyanure et l’invitation à envisager la fixation d'objectifs en vue de favoriser la réutilisation et le recyclage. La résolution préconise également l’élaboration d’un plan d’action pour l'assainissement des installations de gestion des déchets ayant été abandonnées. Or, cette recommandation va au-delà de ce qui figure dans le rapport de la Commission.

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission a déjà pris des mesures ou a annoncé une série d’initiatives dans son rapport sus mentionné. Celles-ci répondent en partie aux demandes du Parlement européen:
· Des procédures d’infraction ont été engagées contre les États membres qui n’ont pas correctement transposé la directive ou qui l’ont mal appliquée: à l’heure actuelle, trois procédures d’infraction sont en cours, et  les services de la Commission suivent de près deux cas de mauvaise application de la directive.
· Un document d’orientation général sur la mise en œuvre de la directive sur les déchets de l’industrie extractive sera élaboré avant la fin du mandat de la Commission afin de permettre une application plus uniforme de la directive.
· En outre, la Commission prévoit de rédiger des lignes directrices sur les inspections des installations de gestion des déchets de l’industrie extractive. Ces lignes directrices feront l’objet d’une consultation auprès des États membres avant leur adoption en tant qu’acte d’exécution dans le cadre de la procédure d’examen. Une adoption d’ici fin 2017, comme l’a demandé le Parlement européen, ne sera vraisemblablement pas possible en raison des délais de cette procédure. En attendant, la recommandation 2001/331/CE
, qui prévoit des critères minimaux pour les inspections environnementales, s’applique au secteur des déchets de l’industrie extractive. En particulier, elle invite les États membres à veiller à ce que des visites non programmées soient réalisées sur les sites dans des circonstances particulières (par exemple, en cas de plaintes sérieuses en rapport avec l’environnement, d’accidents, d’incidents et de manquements graves, ou avant le renouvellement des autorisations). Une définition des «inspections environnementales» est également fournie.
· Afin de remédier aux insuffisances constatées dans le système actuel de présentation de rapports, la Commission envisage une révision de la décision 2009/358/CE relative à l’harmonisation et à la transmission régulière des informations et au questionnaire visés à l’article 22, paragraphe 1, point a), et à l’article 18 de la directive 2006/21/CE. Les modifications apportées à cette décision doivent être adoptées par la procédure de comité. Les éventuelles révisions devront également tenir compte des conclusions de l’analyse horizontale que réalise la Commission concernant les exigences en matière de surveillance et de rapports dans le domaine de l’environnement. Compte tenu de cette analyse et des exigences concernant la procédure de comité, à ce stade, la Commission n’est pas en mesure de s’engager à ce qu’un questionnaire modifié s’applique au prochain cycle de présentation de rapports (2014-2017). Toutefois, la Commission est en mesure de confirmer qu’elle a déjà commencé à recueillir des suggestions des États membres concernant les moyens d’améliorer la décision.
· La Commission élaborera également des orientations et favorisera les bonnes pratiques dans le domaine des plans de gestion des déchets de l’industrie extractive. Cette initiative complétera le document de référence sur les meilleures techniques disponibles (BREF) concernant la gestion des déchets des industries extractives, actuellement en cours de révision.

· L’UE cofinance actuellement des projets de recherche visant à encourager le partage de bonnes pratiques dans le domaine de la récupération de matières premières critiques à partir des déchets de l’industrie extractive.

En outre, la Commission souhaite apporter les réponses suivantes à un certain nombre de points spécifiques soulevés dans la résolution:
· en ce qui concerne le paragraphe 10, qui propose l’instauration d’une base de données européenne sur les installations de gestion des déchets de l’industrie extractive, la Commission a déjà commencé à recueillir des données sur ces installations auprès des États membres. Elle étudiera plus en détail avec les États membres dans quelle mesure les données recueillies peuvent être rendues accessibles au public sous la forme d’une base de données.
· En ce qui concerne le paragraphe 11 demandant à la Commission de respecter l’intervalle de trois ans entre les rapports sur la mise en œuvre de la directive, la Commission souhaite confirmer que telle est son intention. Pour la première période de référence (2008 – 2011), les réponses que les États membres ont soumises ont été jugées insuffisantes pour permettre l'évaluation de la mise en œuvre de la directive sur les déchets de l’industrie extractive. Des mesures complémentaires de collecte de données sont apparues nécessaires. Compte tenu des retards liés à la mise en place de ces mesures, la Commission a décidé de présenter les conclusions de la première et de deuxième période de référence dans un seul rapport de mise en œuvre.
· En ce qui concerne le paragraphe 17 qui préconise la création d’une base de données de bonnes pratiques afin que les communautés locales puissent participer, la Commission souhaite souligner que l’industrie extractive relève de la directive concernant l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés sur l’environnement (annexe I, paragraphe 19 et annexe II, paragraphe 2). En vertu de la directive révisée (2014/52/UE modifiant la directive 2011/92/UE), les autorités locales et régionales ont la possibilité de participer à la consultation sur l’évaluation des incidences sur l’environnement (article 6, paragraphe 1). De plus, conformément à l'article 6, paragraphes 2 et 5, les informations relatives à l’évaluation des incidences sur l’environnement doivent être accessibles par voie électronique, ce qui devrait faciliter l’accès aux informations. Il existe également des orientations générales
 sur la mise en œuvre de la Convention d’Aarhus préparées par le Secrétariat de la Convention d’Aarhus, notamment en ce qui concerne la participation du public au processus décisionnel dans le domaine de l’environnement.
· En ce qui concerne le paragraphe 18 demandant des mesures plus efficaces pour protéger l’environnement et la santé publique, la Commission souhaite souligner que, bien que la mise en œuvre correcte de la législation de l’UE relève avant tout de la responsabilité des autorités nationales, elle soutient les États membres dans cette tâche, notamment par l'examen de la mise en œuvre de la politique environnementale qui a été lancé en 2016.
· En ce qui concerne le paragraphe 19 sur la question de la redondance des processus d’autorisation, la Commission tient à rappeler que la directive 2006/21/CE prévoit déjà, à l’article 7, que «les autorisations délivrées en application d’une autre législation nationale ou communautaire peuvent être fusionnées en une autorisation unique, lorsqu’une telle formule permet d’éviter une répétition inutile d’informations et des travaux effectués par l’exploitant ou par l’autorité compétente».
· En ce qui concerne le paragraphe 20 sur la nécessité d’enquêter sur la mise en œuvre de l’article 14 de la directive sur les garanties financières, la Commission recueille actuellement des informations sur ce sujet et envisage d’en discuter plus longuement dans le cadre d’un atelier avec les autorités compétentes et les parties prenantes.
· En ce qui concerne le paragraphe 21 demandant l’interdiction de l’utilisation des technologies à base de cyanure dans l’industrie minière de l’UE, la Commission tient à souligner que l’utilisation du cyanure est actuellement soumise à des conditions strictes conformément à la directive 2006/21/CE sur les déchets de l’industrie extractive (article 13, paragraphe 6). La Commission reste convaincue que la bonne mise en œuvre de la directive sur les déchets de l’industrie extractive permet d’atténuer les risques d’accidents et qu'elle réduit considérablement les répercussions qu’un accident pourrait avoir sur l’environnement et la santé publique. La Commission estime qu’une interdiction généralisée de ces technologies au niveau de l’UE ferait peser une charge disproportionnée sur l’industrie européenne. Sur la base des informations dont dispose la Commission, aucune autre technologie plus satisfaisante n'est actuellement disponible à à l’échelle commerciale. Toutefois, la Commission continuera à suivre l’évolution de ces solutions de remplacement.
· En ce qui concerne les paragraphes 23 et 29 demandant le financement de la recherche dans le domaine de la prévention et de la gestion des déchets de l’industrie extractive, la Commission tient à souligner qu’un certain nombre de projets dans le domaine de l’utilisation efficace des ressources et des matières premières sont déjà financés au titre du programme-cadre pour la recherche et l’innovation Horizon 2020.
· En ce qui concerne le paragraphe 27 invitant la Commission à fixer des objectifs en vue de favoriser la réutilisation et le recyclage, la Commission envisage tout d’abord de recenser les bonnes pratiques dans le domaine des plans de gestion des déchets de l’industrie extractive, dans le cadre du plan d’action en faveur de l’économie circulaire (COM (2015) 614 final), comme mentionné ci-dessus. À ce stade, la Commission ne prévoit pas de définir des objectifs juridiquement contraignants pour le secteur des déchets de l’industrie extractive.
· En ce qui concerne le paragraphe 30 qui demande à la Commission de faire preuve de transparence concernant les dérogations à la directive octroyées aux États membres, la Commission a enregistré des notifications de16 États membres au titre de l’article 24, paragraphe 4, de la directive. Cet article n’empêche pas que ces installations soient incluses dans les inventaires nationaux des installations de gestion des déchets fermées visées à l’article 20, si elles ont des incidences graves sur l’environnement ou risquent, à court ou à moyen terme, de constituer une menace sérieuse pour la santé humaine ou l’environnement. D’après les rapports de mise en œuvre des États membres, tous les États membres (à l’exception de ceux qui ne disposent pas d’installations de gestion des déchets de l’industrie extractive) ont mis en œuvre l’article 20 ou étaient en passe de le faire. Par ailleurs, la Commission a publié en 2012 une étude comportant un document d’accompagnement
 sur les «méthodes de fermeture». Comme indiqué au considérant 30 de la directive 2006/21/CE, les inventaires nationaux devraient fournir la base d’un programme de mesures approprié. À ce stade, la Commission ne dispose d’aucun élément prouvant que les États membres ne sont pas en mesure de mener à bien les programmes d'assainissement des sites de décharge historiques. La Commission tient également à souligner qu’au fil des ans, le Fonds européen de développement régional et le Fonds de cohésion ont soutenu l'assainissement et la décontamination des friches industrielles, y compris des installations de gestion des déchets de l’industrie extractive abandonnées. Ces activités se poursuivront au cours de la période 2014-2020, dans la mesure où elles sont prévues dans les programmes opérationnels nationaux ou régionaux pertinents
.
�	� HYPERLINK "http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32001H0331" \h �http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32001H0331�


�	� HYPERLINK "http://www.unece.org/environmental-policy/conventions/public-participation/aarhus-convention/key-guidance-material.html" \h �http://www.unece.org/environmental-policy/conventions/public-participation/aarhus-convention/key-guidance-material.html�


�	� HYPERLINK "http://ec.europa.eu/environment/waste/mining/pdf/Annex3_closure_rehabilitation%20.pdf" \h �http://ec.europa.eu/environment/waste/mining/pdf/Annex3_closure_rehabilitation%20.pdf� et � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/environment/waste/mining/pdf/Appendix_III_to_Annex3.pdf" \h �http://ec.europa.eu/environment/waste/mining/pdf/Appendix_III_to_Annex3.pdf� 


�	Il est possible d’obtenir de plus amples informations auprès des autorités chargées de la gestion des programmes; � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/regional_policy/fr/atlas/managing-authorities/" \h �http://ec.europa.eu/regional_policy/fr/atlas/managing-authorities/�.
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